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Normes de référence 
 

Constitution de 1958 
 

 

Titre VII : Le Conseil constitutionnel 

Article 61 
Les lois organiques, avant leur promulgation, et les règlements des assemblées 
parlementaires, avant leur mise en application, doivent être soumis au Conseil constitutionnel 
qui se prononce sur leur conformité à la Constitution. 

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur 
promulgation, par le Président de la République, le Premier ministre, le président de 
l’Assemblée nationale, le président du Sénat « ou soixante députés ou soixante sénateurs. »1 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le 
délai d’un mois. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s’il y a urgence, ce délai est 
ramené à huit jours. 

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 

 

 

Titre XVI : De la révision 

Article 89 
L'initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au Président de la 
République sur proposition du Premier Ministre et aux membres du Parlement. 

Le projet ou la proposition de révision doit être voté par les deux assemblées en termes 
identiques. La révision est définitive après avoir été approuvée par référendum. 

Toutefois, le projet de révision n'est pas présenté au référendum lorsque le Président de la 
République décide de le soumettre au Parlement convoqué en Congrès ; dans ce cas, le projet 
de révision n'est approuvé que s'il réunit la majorité des trois cinquièmes des suffrages 
exprimés. Le bureau du Congrès est celui de l'Assemblée Nationale. 

Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu'il est porté atteinte à 
l'intégrité du territoire. 

La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision. 

 

                                                 
1Modifié par la loi constitutionnelle n° 74-904 du 29 octobre 1974, article unique 
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Jurisprudence 
 

- Décision n° 62-20 DC du 6 novembre 1962 :  
Loi relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel direct, 
adoptée par le référendum du 28 octobre 1962 
(…) 

1. Considérant que la compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée 
par la Constitution ainsi que par les dispositions de la loi organique du 7 novembre 1958 
sur le Conseil constitutionnel prise pour l'application du titre VII de celle-ci ; que le 
Conseil ne saurait donc être appelé à se prononcer sur d'autres cas que ceux qui sont 
limitativement prévus par ces textes ; 
2. Considérant que, si l'article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel 
mission d'apprécier la conformité à la Constitution des lois organiques et des lois 
ordinaires qui, respectivement, doivent ou peuvent être soumises à son examen, sans 
préciser si cette compétence s'étend à l'ensemble des textes de caractère législatif, qu'ils aient 
été adoptés par le peuple à la suite d'un référendum ou qu'ils aient été votés par le Parlement, 
ou si, au contraire, elle est limitée seulement à cette dernière catégorie, il résulte de l'esprit 
de la Constitution qui a fait du Conseil constitutionnel un organe régulateur de l'activité 
des pouvoirs publics que les lois que la Constitution a entendu viser dans son article 61 
sont uniquement les lois votées par le Parlement et non point celles qui, adoptées par le 
Peuple à la suite d'un référendum, constituent l'expression directe de la souveraineté nationale 
; 

3. Considérant que cette interprétation résulte également des dispositions expresses de la 
Constitution et notamment de son article 60 qui détermine le rôle du Conseil constitutionnel 
en matière du référendum et de l'article 11 qui ne prévoit aucune formalité entre l'adoption 
d'un projet de loi par le peuple et sa promulgation par le Président de la République ; 

4. Considérant, enfin, que cette même interprétation est encore expressément confirmée par 
les dispositions de l'article 17 de la loi organique susmentionnée du 7 novembre 1958 qui ne 
fait état que des "lois adoptées par le Parlement" ainsi que par celles de l'article 23 de ladite 
loi qui prévoit que "dans le cas où le Conseil constitutionnel déclare que la loi dont il est saisi 
contient une disposition contraire à la Constitution sans constater en même temps qu'elle est 
inséparable de l'ensemble de la loi, le Président de la République peut promulguer la loi à 
l'exception de cette disposition, soit demander aux Chambres une nouvelle lecture" ; 

5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune des dispositions de la Constitution ni 
de la loi organique précitée prise en vue de son application ne donne compétence au Conseil 
constitutionnel pour se prononcer sur la demande susvisée par laquelle le Président du Sénat 
lui a déféré aux fins d'appréciation de sa conformité à la Constitution le projet de loi adopté 
par le Peuple français par voie de référendum le 28 octobre 1962 ; 

Décide : 

ARTICLE PREMIER - Le Conseil constitutionnel n'a pas compétence pour se prononcer sur 
la demande susvisée du Président du Sénat. 
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- Décision n° 63-24 du 20 décembre 1963 :  
Règlement du Congrès    
Le Conseil constitutionnel,  

Saisi le 20 décembre 1963 par le Président de l'Assemblée Nationale, Président du Congrès du 
Parlement; conformément aux dispositions de l'article 61 de la Constitution, du texte du 
Règlement adopté par le Congrès;  

Vu la Constitution;  

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel;  

1. Considérant que les dispositions du Règlement susvisé, compte tenu du renvoi de l'article 
1er faisant référence au troisième alinéa de l'article 89 de la Constitution ne sont contraires à 
aucune disposition de ladite Constitution;  

Décide :  

Article premier. - Sont déclarées conformes à la Constitution les dispositions du Règlement 
du Congrès du Parlement dans la rédaction qui leur a été donnée par le texte en date du 20 
décembre 1963. 

 

 

 

- Décision n° 92-312 DC du 2 septembre 1992 :  
Traité sur l'Union européenne : : « Maastricht II » 
(…) 

. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le traité n'est pas conforme à l'article 3 de la 
Constitution : 

19. Considérant que sous réserve, d'une part, des limitations touchant aux périodes au 
cours desquelles une révision de la Constitution ne peut pas être engagée ou poursuivie, 
qui résultent des articles 7, 16 et 89, alinéa 4, du texte constitutionnel et, d'autre part, du 
respect des prescriptions du cinquième alinéa de l'article 89 en vertu desquelles "la 
forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision", le pouvoir 
constituant est souverain ; qu'il lui est loisible d'abroger, de modifier ou de compléter des 
dispositions de valeur constitutionnelle dans la forme qu'il estime appropriée ; qu'ainsi rien ne 
s'oppose à ce qu'il introduise dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, 
dans le cas qu'elles visent, dérogent à une règle ou à un principe de valeur constitutionnelle ; 
que cette dérogation peut être aussi bien expresse qu'implicite ; 

 (…) 

34. Considérant que, dans les limites précédemment indiquées, le pouvoir constituant est 
souverain ; qu'il lui est loisible d'abroger, de modifier ou de compléter des dispositions de 
valeur constitutionnelle dans la forme qu'il estime appropriée ; 
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- Décision n° 92-313 DC du 23 septembre 1992 :  
Loi autorisant la ratification du traité sur l'Union européenne : « Maastricht III » 
(…) 

1. Considérant que la compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée 
par la Constitution ; qu'elle n'est susceptible d'être précisée et complétée par voie de loi 
organique que dans le respect des principes posés par le texte constitutionnel ; que le 
Conseil constitutionnel ne saurait être appelé à se prononcer au titre d'autres chefs de 
compétence que ceux qui sont expressément prévus par la Constitution ou la loi 
organique ; 

2. Considérant que l'article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel 
mission d'apprécier la conformité à la Constitution des lois organiques et des lois 
ordinaires qui, respectivement, doivent ou peuvent être soumises à son examen, sans 
préciser si cette compétence s'étend à l'ensemble des textes de caractère législatif, qu'ils 
aient été adoptés par le peuple à la suite d'un référendum ou qu'ils aient été votés par le 
Parlement, ou si, au contraire, elle est limitée seulement à cette dernière catégorie ; que, 
toutefois, au regard de l'équilibre des pouvoirs établi par la Constitution, les lois que 
celle-ci a entendu viser dans son article 61 sont uniquement les lois votées par le 
Parlement et non point celles qui, adoptées par le Peuple français à la suite d'un 
référendum contrôlé par le Conseil constitutionnel au titre de l'article 60, constituent 
l'expression directe de la souveraineté nationale ; 
 

 

- Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 :  
Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 
- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE ET L'ÉTENDUE DU CONTRÔLE EXERCÉ PAR 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL SUR LA LOI ORGANIQUE PRÉVUE À L'ARTICLE 
77 DE LA CONSTITUTION : 

3. Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des 
articles 7, 16 et 89 de la Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le 
texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent 
à des règles ou principes de valeur constitutionnelle, ces dérogations pouvant n'être 
qu'implicites ; que tel est le cas en l'espèce ; qu'il résulte en effet des dispositions du premier 
alinéa de l'article 77 de la Constitution que le contrôle du Conseil constitutionnel sur la loi 
organique doit s'exercer non seulement au regard de la Constitution, mais également au 
regard des orientations définies par l'accord de Nouméa, lequel déroge à un certain 
nombre de règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que, toutefois, de telles 
dérogations ne sauraient intervenir que dans la mesure strictement nécessaire à la mise en 
oeuvre de l'accord ; 

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'en raison de ce changement des circonstances de droit, il 
y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à l'examen de l'ensemble des dispositions 
de la loi organique, alors même que certaines d'entre elles ont une rédaction ou un contenu 
identique à ceux de dispositions antérieurement déclarées conformes à la Constitution par le 
Conseil constitutionnel ou figurant dans la loi n°88-1028 du 9 novembre 1988 portant 
dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie en 
1998, adoptée par le peuple français à la suite d'un référendum ; 
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